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comptes publics et le compte rendu des délibérations est
très clair. Si le député veut parler d'autres détails, je
m'en informerai bien volontiers.

* * *

LA FONCTION PUBLIQUE

LA LOI SUR LES RELATIONS DE TRAVAIL ET LA PARTICI-
PATION DES EMPLOYÉS AUX CLASSIFICATIONS

M. Mark Rose (Fraser Valley-Ouest): Une question
complémentaire, monsieur l'Orateur. Comme depuis une
semaine le gouvernement a eu le temps de digérer certai-
nes décisions du récent congrès libéral, le président du
Conseil du Trésor songe-t-il à modifier la loi sur les
relations de travail dans la Fonction publique pour que
les employés aient voix au chapitre dans les décisions
relatives aux classifications et aux descriptions d'emploi,
décisions qui appartiennent exclusivement au gouverne-
ment en ce moment?

L'hon. C. M. Drury (président du Conseil du Trésor):
Monsieur l'Orateur, la remarque du député est perti-
nente. Le gouvernement étudie actuellement la loi sur les
relations de travail dans la Fonction publique.

M. Rose: Monsieur l'Orateur, c'est une bonne nouvelle
mais comme bon nombre de postes dans la Fonction
publique font l'objet de reclassification et comme certains
sont supprimés actuellement, le ministre ne trouve-t-il
pas que cette procédure se rit de tout le processus des
négociations collectives?

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Comme la ques-
tion du député est fort tendancieuse, elle est irrecevable

* * *

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

ACHAT PAR LE JAPON DE MINERAI BRUT ET DE PRODUITS
FINIS

[Français]
M. Gérard Laprise (Abitibi): Monsieur l'Orateur, je

désire poser une question à l'honorable ministre de l'É-
nergie, des Mines et des Ressources.

Dernièrement, l'honorable ministre annonçait qu'il diri-
gerait la délégation ministérielle et industrielle cana-
dienne au Japon et j'aimerais lui demander si, en plus de
promouvoir la vente de notre minerai à l'état brut, il
tentera aussi d'intéresser les Japonais à acheter nos
métaux finis, ce qui serait plus utile, je pense, pour
l'économie canadienne.

[Traduction]
L'hon. J. J. Greene (ministre de l'Énergie, des Mines et

des Ressources): Monsieur l'Orateur, cette commission a
pour mandat d'étudier tous les aspects miniers des rela-
tions entre les organismes d'achat japonais, qu'ils soient
publics ou privés, et le Canada, tant dans le secteur
public que privé. Nous examinerons certainement la
question des produits finis tout comme celle des matières
premières et la politique d'investissement.

[L'hon. M. Drury.]

LES POSTES

L'ÉMISSION D'UN TIMBRE COMMÉMORATIF DE L'ŒUVRE
DE WILLIAM HAMILTON MERRITT

M. H. Gordon Barreit (Lincoln): Monsieur l'Orateur, je
voudrais signaler maintenant aux députés qu'aujourd'hui,
27 novembre, c'est le 141® anniversaire d'une date impor-
tante dans l'histoire du Canada, le passage du premier
navire dans le canal Welland qui avait été construit
grâce à l'oeuvre de pionniers. .

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie. Le député devrait
poser une question.

M. Barrett: La question, monsieur l'Orateur, c'est que
depuis quelques années, le Canada a reconnu les grands
hommes canadiens en émettant des timbres-poste commé-
moratifs. J'aimerais demander au ministre d'État chargé
des Postes si le nom du père des transports au Canada,
M. William Hamilton Merritt...

Une voix: Merritt ou Barrett?

M. Barreti: . . . serait considéré comme digne de passer
à la postérité?

L'hon. Jean-Pierre Côté (ministre d'État): Monsieur
l'Orateur, je voudrais remercier le député de m'avoir
donné préavis de sa question. Nous étudierons le plus
favorablement possible la possibilité d'honorer ce Cana-
dien éminent au moyen d'un timbre-poste à l'occasion
d'un anniversaire approprié, se terminant par exemple
par un multiple de 50.

M. Heath Macquarrie (Hillsborough): Je voudrais poser
une question supplémentaire, monsieur l'Orateur. Comme
c'est lundi la saint André, le ministre envisagerait-il de
suivre l'exemple de l'Union soviétique en émettant un
timbre en hommage à Robert Burns?

* * *

LES RELATIONS OUVRIÈRES

LA GRÈVE À LA GENERAL MOTORS À SAINTE-THÉRÈSE-
L'ACCÉLÉRATION DU RÈGLEMENT

L'hon. Théogène Ricard (Saint-Hyacinthe): Monsieuî
l'Orateur, vu l'absence du ministre du Travail, je vais
poser ma question à son secrétaire parlementaire. Le
ministre a-t-il offert les services de son ministère pour
aider au règlement de la grève à la General Motors à
Sainte-Thérèse, vu ses conséquences quant à une grève
nationale très sérieuse et au progrès de la langue au
Canada?

M. Ray Perrault (secrétaire parlementaire du ministre
du Travail): Le député sait bien, monsieur l'Orateur, que
la question relève de la compétence provinciale. Il sait
aussi, j'en suis sûr, à quel point le ministre se préoccupe
des conflits industriels, où qu'ils se produisent au Canada.
Je transmettrai la question du député au ministre.

1538
2


